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Le centenaire d’une guerre qui a fait près de dix millions de morts, dont 1,4 millions de Français et 
autant de mutilés, doit être commémoré, au sens étymologique du mot. La date choisie par François 
Hollande pour ce faire pose par contre une question. Pourquoi avoir choisi ce jeudi 7 novembre pour 
lancer le cycle de commémorations ? Le Président a répondu lui-même à cette question en soulignant 
dans son discours que « ce temps de mémoire arrive à un moment où la France s’interroge sur son 
avenir ». Face à un parterre de ministres, de personnalités politiques de tous bords, d'historiens, de 
militaires, les mots du chef de l'Etat sonnent comme un avis d’impuissance à l’heure où l’opinion des 
Français envers l’exécutif est au plus bas. 
Son discours, en forme de mini-anaphore (une forme verbale qui lui avait réussi lors de son face-à-
face avec Nicolas Sarkozy), aurait pu mobiliser notre pays si les dix-huit mois de sa gouvernance ne 
venaient pas en contredire chaque mot : 
« Réformer, réunir, réussir ». Autant de verbes d’action qui n’appellent que des constats d’échec. Des 
Français divisés qui protestent dans la rue, des réformes sociétales qui sont loin de faire l’unanimité 
et une France qui, au lieu de réussir, s’enfonce un peu plus chaque jour; comme le montre encore la 
dégradation de notre note vendredi par l’agence de notation financière Standards & Poor’s.  
« Saisir la force des générations qui nous ont précédés » ou encore « savoir d’où l’on vient », alors 
que tout est fait pour que nos enfants oublient notre histoire sous l’impulsion d’un ministre de l’Édu-
cation pour qui l’idéologie passe avant la vérité. 
« Faire bloc pour gagner les batailles économiques », alors que nos entreprises croulent sous les im-
pôts et la complexité des démarches administratives. 
« La République qui ne doit avoir peur de rien ». Alors que les décisions arbitraires, souvent à effet 
rétroactif, ne font qu’attiser la crainte du lendemain qui paralyse nos entrepreneurs et que François 
Hollande lui-même manque singulièrement de courage politique. 
« Renouveler le patriotisme qui unit et n’écarte personne ». Une phrase pleine de sous-entendus qui 
oublie de dire à ceux qui seraient « écartés » que leur premier devoir est de respecter leur pays d’ac-
cueil. Et comment espérer un esprit patriotique chez nos jeunes quand nos élites ne cessent de faire 
le procès de notre pays et d’appeler à une repentance qui n’a pas lieu d’être.   
 
Les 18000 centrifugeuses iraniennes on fait tourner en rond pendant deux jours la conférence de Ge-
nève des « cinq plus un ». Les ministres des affaires étrangères de l'Iran et du groupe 5+1 (Etats-
Unis, Russie, France, Grande-Bretagne, Allemagne, plus un vice-ministre chinois) se sont finalement 
quittés sans accord. Une prochaine session, la troisième depuis l'élection de Hassan Rohani à la prési-
dence iranienne, doit se tenir dans dix jours. Laurent Fabius, l’homme au parapluie de l’ère Mitter-
rand, est accusé d’avoir fait capoter un accord qualifié de « proche ». Il semble pourtant que ses exi-
gences ne soient pas sans justification. Le réacteur à eau lourde en construction à Arak pourrait faci-
lement permettre de produire des bombes au plutonium et les stocks d’uranium enrichi à 20%, cons-
tamment en augmentation, ne peuvent pas être justifiés par un programme nucléaire qui serait stric-
tement civil.  En mettant en garde contre « un jeu de dupes », Fabius nous paraît avoir raison mais 
ses alliés occidentaux ainsi que la Chine et la Russie semblent pressés de reprendre, avec Téhéran, 
des affaires que les sanctions actuelles rendent de plus en plus difficiles. 
 
Autre réunion très attendue : le troisième plénum du PC chinois qui se réunit depuis samedi et dont 
de profondes réformes sont attendues : le marché, les entreprises et le fonctionnement de l’État. Un 
évènement qui n’aurait suscité que peu d’intérêt il y a seulement quelques années. Mais l’importance 
prise par la Chine dans le marché mondial aujourd’hui est devenue telle qu’il n’est pas possible d’en 
faire l’impasse médiatique. Les questions sociales ne semblent pas à l’ordre du jour. C’est pourtant 
un sujet que le régime va devoir aborder rapidement s’il ne veut pas voir le voir émerger d’un peuple 
auquel on ne pourra pas longtemps cacher le standard de vie de l’Occident.  
 
Le typhon Hayhan qui a frappé les Philippines nous est présenté comme le plus puissant jamais enre-
gistré depuis l’existence de statistiques météorologiques, avec des vents dépassant les trois cents ki-
lomètres/heure. Les autorités parlent de plus de dix mille victimes et de centaines de milliers de sans
-abris. Aucune centrale nucléaire n’ayant été sur la route du cyclone, nous n’entendrons pas les voix 
de ceux que le tsunami de Fukushima avait mobilisés. Par contre, comme à chaque catastrophe de 
grande ampleur, nous nous interrogeons sur la question de savoir s’il n’aurait pas été possible de di-
minuer considérablement le nombre de victimes. Contrairement à un séisme qui est difficilement pré-
visible, un typhon ou un cyclone sont repérés plusieurs jours en avance par les météorologues. Il de-
vrait donc être possible de déplacer les populations qui vont se trouver sur leur route et de fournir à 
l’avance à ceux qui ne peuvent être déplacés des moyens simples de se protéger. Le gouvernement 
des Philippines semble avoir fait ce qu’il pouvait mais la solidarité internationale qui se mobilise 
après la catastrophe serait plus utile encore si les aides de toutes natures aux pays menacés étaient 
apportées avant l’arrivée du phénomène. 
 
La bonne nouvelle de la semaine nous vient d’Oullins, commune du Rhône de 26000 habitants, qui a 
manifesté samedi  pour s’opposer à l’arrivée de 300 demandeurs d’asiles expulsés de Lyon par le tri-
bunal administratif et relogés sur un terrain de dix hectares réquisitionné par l’État. Une première en 
France mais qui devrait faire des émules si l’immigration n’était pas rapidement mise sous contrôle.  



 
 

 
  

 

  

  
 

  
 
  
  

 



* Pierre Moscovici, en visite au Maroc, a parlé de « colonisation » au lieu de « Co localisation ». Un 
lapsus qui a sans doute été interprété par ses hôtes comme une prédiction. La colonisation n’étant 
toutefois pas nécessairement dans le sens traditionnel.  
  
* Jean-Luc Mélenchon s’impatiente : « Il faut faire une marche qui aurait pour objet de dire à Jean-
Marc Ayrault, qu’il doit bien servir encore à quelque chose avant de s'en aller ». L’espoir est mince 
mais le bouillant Méluche croit à des chimères encore bien plus improbables ! 
 
* La porte-parole du gouvernement, Najat Vallaud-Belkacem, a estimé qu'il ne fallait « surtout pas 
changer de cap » dans la politique gouvernementale, en réponse à un sondage publié par le Journal 
du Dimanche. C’est exactement ce qu’a dit François Hollande en apprenant la dégradation de la note 
de la France par Standard & Poor. C’est également ce que disait le capitaine du Titanic en 1912, 
voyant les icebergs se rapprocher de la coque du paquebot. 
 
* Jean-Vincent Placé, dans le Nouvel Observateur, utilise une métaphore d’Astérix pour critiquer la 
méthode de gouvernement de Hollande : « Abraracourcix ne gouverne pas seul ! ». Sans doute 
mais, comme lui, notre Président semble avoir constamment peur que le ciel ne lui tombe sur la 
tête ! 
 
* En visite à Moscou, Jean-Marc Ayrault s’est entraîné à la conduite virtuelle sous l’œil de Dimitri 
Medvedev. Un témoin d’expérience puisque que Medvedev a été pendant quatre ans un Chef de 
l’État virtuel sous les ordres de son Premier Ministre Vladimir Poutine. Sans rapport avec la France 
où aucune des deux têtes de l’exécutif n’est aux commandes, même virtuelles ! 
 
* A propos des manifestations de lycéens pour la défense de Leonarda, la porte-parole du gouverne-
ment Najat Vallaud-Belkacem, trouve « normal que les lycéens puissent donner leur vision du 
monde dans une société qui est la leur. Cela ne me choque pas plus que ça ». La suave Najat devrait 
regarder d’un peu plus près comment cette « vision du monde » leur est inculquée dès leur plus 
jeune âge.  
 
* Jean-Luc Mélenchon a appelé les Bretons à « boycotter les manifestations de Quimper pour aller 
manifester à Carhaix-Plouguer avec leurs syndicats » en soulignant que « le combat des bonnets 
rouges n’est pas celui des salariés ». Il semble qu’il ne suffise pas de porter du rouge pour se pren-
dre pour un militant d’extrême gauche ! 
 
* Arnaud Montebourg est clair : « je n’accorde aucun crédit aux agences de notation qui dissimulent 
un certain nombre de cadavres dans leur placard ». Cela a le mérite d’être clair. Mais on se demande 
si nous devons accorder le moindre crédit à un gouvernement qui promet la baisse du chômage et la 
croissance retrouvée pour 2014 ? 
 
* François Hollande juge « qu’il faut faire attention avec un pays qui a vécu des années de déclasse-
ment ». Effectivement ! Ajoutons qu’il aurait été sans doute préférable de « faire attention » avant 
qu’il ne soit déclassé.  
 
* Daniel Cohn-Bendit commente la participation des écologistes au gouvernement : « c’est un im-
mense gâchis. Un immense désespoir ». Peut-être. Mais ce gâchis et ce désespoir sont très loin de 
concerner seulement deux ministres perdus dans la tourmente d’un gouvernement sans boussole 
qui navigue à courte vue, dans le brouillard le plus complet.  
 
* Interrogée sur un remaniement éventuel, Najat Vallaud-Belkacem répond : « les ministres n’ont 
pas le temps de s’inquiéter d’un remaniement ministériel. Car chacun des membres du gouverne-
ment est trop occupé à se retrousser les manches ». Dix-huit mois pour se retrousser les manches, 
c’est un peu long et l’on comprend que le chef de l’État n’ait pas envie de reprendre tout à zéro.     
 
* Pour défendre Christiane Taubira victime d’un jet de banane, Jean-Marc Ayrault affirme sa solida-
rité : « ne rien laisser passer quand il s’agit du racisme ». Il a quand même laissé passer deux se-
maines après l’incident avant de réagir !  
 
* La députée socialiste Karine Berger déclare sur France 2 : « nous avons divisé par deux l’impôt sur 
les sociétés ». Bravo ! D’ailleurs, quand les sociétés françaises ne feront plus de bénéfices du tout, 
l’impôt en question sera même totalement supprimé ! 
 
* François Hollande ne se rendra pas au 96ème Congrès des Maires de France. Il y était en 2012 et 
avait promis aux maires leur « liberté de conscience » s’ils refusaient de marier des couples homo-
sexuels. Mais ça, c’était avant ! 
 
* Aurélie Philippetti, ministre de la culture, a choisi de ne pas honorer la mémoire de Gérard de Vil-
liers, décédé cette semaine. Le fait que l’écrivain traitait François Hollande « d’apparatchik gras-
souillet et haineux » y est sans doute pour quelque chose ! 
 
* Accompagnant Jean-Marc Ayrault lors d’une visite d’entreprise à Saint-Etienne, Arnaud Monte-
bourg a refusé de s’asseoir aux cotés des membres du gouvernement, déclarant à un élu local : « Je 
crois qu'on ne va pas réussir l'inversion de la courbe du chômage, j'ai une avalanche de plans so-
ciaux qui arrive ». Un ministre, disait Chevènement, çà ferme sa gueule ou çà démissionne. La bou-
derie évitait les deux mais sa confidence pour réaliste qu’elle soit, risque de lui coûter cher ! 
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Choqué ? 
Mon journal me demande si je suis choqué par le versement de rançons en échange de la 
libération d'otages. Choqué n'est par le bon mot et la question ainsi posée n'est pas perti-
nente puisque qu'il est rare qu'une réponse strictement binaire soit possible lorsque la si-
tuation est complexe. Il me parait évident qu'une libération d'otages ne se fait jamais sans 
contrepartie, soit en échange de personnes (pratiqué à l'occasion par Israël), soit en avan-
tage politique, soit en monnaie. Cette dernière solution est la pire car elle constitue un ap-
pel à poursuivre, et fournit des ressources qui serviront à l'adversaire les moyens d’ac-
croître sa nuisance. On comprend ainsi pourquoi tant de français sont aujourd'hui retenus 
dans toute l'Afrique et pourquoi les enlèvements sont si fréquents en Amérique hispanique. 
Ce qui me choque en revanche c'est qu'aucune opération de représailles ne soit immédiate-
ment déclenchée dès la mise en sécurité des personnes. On n'imagine pas que les négocia-
tions n'aient pas amené les ravisseurs à se découvrir, directement ou indirectement, et que 
par conséquent une riposte appropriée ne puisse être engagée, d'une façon ou d'une autre. 
Le rapt ne doit jamais être impuni.devrait être la règle. La Russie, semble-t-il, n'agit pas au-
trement.    
Paul Turbier - 4VH 

Une écoute à deux vitesses ! 
Le gouvernement, forcé de revenir sur des décisions qui passent mal, justifie ses reculades 
en arguant être "à l'écoute des gens". Personne ne peut leur reprocher cela. Par contre il 
est permis de regretter que cette écoute soit sélective et tardive. Sélective lorsque l'on tient 
compte de quelques voix qui s'élèvent dans sa propre majorité venant d'élus très inquiets 
de ne pas retrouver leur siège à la prochaine occasion, mais que l'on ignore les centaines de 
milliers de gens de la "Manif pour tous". Tardive lorsque l'on attend qu'une loi soit votée 
pour s'apercevoir qu'elle est impopulaire. Il était évident que surtaxer les Livrets A ou les 
PEL, par exemple, serait très mal accepté dans les couches moyennes et populaires. Ce gou-
vernement d'énarques était, dès le départ, très éloigné des préoccupations des Français; il 
s'en éloigne de plus en plus. 
Roger Roche - Valeurs Actuelles 

Électrochoc 
Je ne suis pas socialiste, comme l'étaient, aux deux extrêmes du socialisme, Hitler classé à 
l'aile à droite et Staline classé, par opposition, à l'aile gauche. Je suis libéral ou plus préci-
sément libéral-social, et conservateur au sens où l'entendent les Américains. Mes petits en-
fants sont tous bilingues et ont une double nationalité. Mercier est le seul nom d'origine 
française de ma famille. Malgré tout cela, je voterai, comme beaucoup de mes voisins pari-
siens, devenus provinciaux, soit le temps des week-ends soit en retraite, pour le Front Na-
tional aux élections européennes, nolens volens, mais seulement et surtout en guise d'aver-
tissement ! Par la suite, c'est-à-dire en 2017, j'aurais eu le temps de réfléchir en fonction 
de l'évolution du PS, de l' U.M.P ou de l' U.D.I.   
Nous ne supportons plus les spoliations fiscales, les atteintes de plus en plus nombreuses 
au droit de propriété et les cambriolages ou agressions en plus.  
Nous ne supportons plus les discriminations positives à l'égard des pilleurs, des agresseurs, 
des barbares, et les droits de l'homme interprétés à sens unique qui pénalisent les classes 
laborieuses et tous ceux qui ont épargné pour se préserver un capital dans une situation 
économique incertain.  
Nous ne supportons plus que des otages, martyrs certes, soient considérés comme des hé-
ros quand ceux qui défendent activement, sur notre territoire, leurs biens ou pire leur inté-
grité physique, continuent à être traités comme des criminels lorsqu' ils ne sont en fait que 
des résistants. C'est trop facile de se défausser toujours sur l'État, sur les contribuables, ou 
sur les assurances. Nos médias télévisuels sont tout aussi coupables, si ce n'est plus, que 
nos politiciens.  
Nous ne supportons plus ces gendarmes de la pensée unique qui portent une lourde res-
ponsabilité dans le déclin, voire le désastre, de notre pays. La mondialisation est salutaire, 
mais pas n'importe laquelle. Le temps d'un électrochoc électoral est donc venu.  
Jean-Marc Mercier - 4VH 

Le roi des Bretons 
Vous les Bretons, qui avez-vous fait roi en l’an de disgrâce 2012 ? Vous qui manifestez avec 
une louable ardeur contre une taxe imbécile et la frénésie fiscale du gouvernement socia-
liste et de son super chef François Hollande. Mais dites nous : pour qui avez-vous voté à la 
dernière présidentielle et pour quelle victoire avez-vous chanté à Rennes (67%), à Brest 
(63%), à Nantes (61%) à Saint-Brieuc (63%) ? 
Yves Linois—Marianne 
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Vivement les élections ! 
Jamais un gouvernement n'aura autant méprisé et maltraité les épargnants que celui de Jean Marc 
Ayrault, lequel fait main basse sur les économies de toute une vie de travail, et ce, en totale infraction 

avec la loi et au mépris de toute règle morale. Les socialistes ont beau invoquer à longueur de jour-
née la "justice sociale" pour justifier un matraquage fiscal sans précédent, leur décision de surtaxer 
l'épargne avec effet rétroactif est une grave atteinte aux règles élémentaires d'équité et de démocra-
tie. Difficile de faire plus hypocrite que Bernard Cazeneuve, quand il déclare "qu'il n'y a pas de ré-
troactivité dans le cas présent puisque la mesure s'applique au moment où les gains sont perçus, pas 
avant". Quel mépris envers le peuple ! Mais si, monsieur le ministre, dès lors que vous changez les 
règles du jeu en cours de partie et que vous taxez les intérêts acquis par le passé et pas seulement 
ceux du futur, non seulement il y a bien rétroactivité, mais de plus vous trompez les épargnants qui 
ont souscrit à un placement de long terme en fonction de de sa fiscalité dégressive connue au départ. 
Mais il y a pire. Quand on décide en octobre d'appliquer une loi à partir du 26 septembre 2013 précé-
dent, alors que cette loi n'est pas encore débattue ni votée, on nage dans l'arbitraire le plus délirant. 
Du jamais vu ! Vivement les élections ! 
Pierre Guimard - Valeurs Actuelles 

Otages 
A peine la bonne nouvelle était confirmée, à peine les élus de tous bords, pour une fois d'ac-
cord, avaient salué la libération des quatre otages détenus par les terroristes, que les mé-
dias ont mis l’accent sur la sempiternelle question de savoir si une rançon avait été versée. 
Un chiffre a été avancé, sans pouvoir préciser si cette somme aurait été versée par Areva ou 
par le Niger avec, bien sûr, une aide directe ou indirecte de la France. Qu’importe ! Autant 
l’explicite révélation d’une rançon aurait risqué d'encourager d’autres terroristes à se lancer 
dans la prise d’otages, autant la discrétion permet à la fois de préserver toutes nos options 
pour l’avenir et de permettre aux familles d’otages actuels ou futurs de garder l’espoir. 
Pierre Rochelais - 4VH 


